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Mairie de Saint-Michel-de-Maurienne 
À l’attention de Monsieur le Maire 
Place de la Mairie, 
73140 Saint-Michel-de-Maurienne 

 
 
 
Pôle Territoires 
Dossier suivi par Thomas RIBIER 
Site de Saint-Baldoph 
Tél. : 06 50 19 15 26 
Réf : ES/TR/nb 

 
 
Saint-Baldoph, le 2 février 2026 

 
Objet : PLU de Saint-Michel-de-Maurienne, Avis de la Chambre 
d’agriculture  
 

Monsieur le Maire, 

Vous nous avez envoyé le nouvel arrêt du projet de PLU de Saint-Michel-de-
Maurienne et nous vous en remercions. 

 

1- Rapport de présentation et justification des choix 

Le rapport de présentation et la justification des choix présente bien le travail 
réalisé par la commune sur l’enveloppe urbaine et le potentiel de densification. Il 
en résulte un projet maitrisé avec une incidence très faible sur le potentiel agricole 
du territoire. 
 
Il manque cependant dans le rapport de présentation, un propos sur la gestion des 
matériaux ou déchets inertes. L’évaluation environnementale doit analyser 
l’ensemble des incidences du projet sur l’environnement. Le document devrait 
présenter un estimatif des volumes de matériaux excédentaires générés par les 
constructions rendues possibles par le PLU et proposer des modes et lieux de 
gestions de ces matériaux afin d’éviter des impacts supplémentaires sur les 
espaces naturels et agricoles. La FBTP74 estime à 250 m3 le volume de terres 
généré par la construction d’un nouveau logement. Le PLU ne recense pas de zones 
de dépôts et de traitement des matériaux qui pourraient être un exutoire possible 
pour les matériaux des constructions autorisés par le PLU ni ne cite à l’échelle de 
la communauté de communes ou du Scot les capacités d’accueil possible pour ces 
matériaux. 
 
Concernant les changements de destination, le rapport de présentation pourrait 
explicitement indiquer qu’il n’y a aucun bâtiment identifié dans les zones A ou N. 
 
Concernant l’interprétation des chiffres sur le logement, le tableau page 24 indique 
les références entre 2010 et 2021 avec un jalon en 2015 mais l’analyse qui en est 
faite n’interprète que les données entre 2015 et 2021. Sachant que certaines 
tendances se sont inversées entre avant et après 2015, l’interprétation en ressort 
peu étayée en ne s’appuyant que sur la dernière période. 
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Notre réserve principale porte sur les emplacements réservés pour le stationnement, ER 2, 3, 4, 6, 7, 8, 
11. Plus que les secteurs d’extension, ces emplacements réservés ont un impact foncier sur des surfaces 
agricoles. Or, ni la justification des choix, ni l’évaluation environnementale ne font l’analyse de cette 
incidence. 
Le principe d’une offre de stationnement pour favoriser la densification et la réhabilitation dans les 
hameaux n’est pas contesté mais la justification des choix devrait montrer qu’une démarche de type 
Éviter-réduire-compenser a été appliquée comme elle le fait par ailleurs sur le choix du secteur d’OAP 
Sous Vigny. 
Il manque ainsi d’une part une quantification des besoins réels de stationnement dans chaque hameau 
au regard du nombre de logement et d’autre part une analyse visant à réduire au maximum les emprises 
pouvant répondre à ces besoins. 
L’analyse du potentiel des enveloppes urbaines doit être reprise sous cet angle. Si certains ténements de 
l’enveloppe urbaine sont exclus du potentiel de densification de l’habitat, les contraintes pour installer du 
stationnement sont bien moindres et de nombreux scénarios devraient pouvoir être étudiés pour éviter 
une consommation d’ENAF supplémentaire. 
 

2- PADD 

Les objectifs de la commune concernant les activités agricoles sont clairs et positifs dans le sens où ils 
traitent des différentes dimensions des activités agricoles : préservation du foncier, attention à la 
fonctionnalité et aux bâtiments notamment. 
 

Le PADD pourrait être plus précis sur la déclinaison des objectifs démographiques en objectif de 
construction de logement puisque l’on passe de 50 habitants permanents et 50 temporaires/saisonniers 
à 100 logements, laissant présager un rapport irréaliste de 1 pour 1 alors qu’il y a bien les besoins de la 
population actuelle qui sont comptés comme l’indique le rapport de présentation.  
 

3- Règlement écrit 

Le règlement de la zone A mériterait d’être amendé sur plusieurs points différents : 
 La mention de l’autorisation des bâtiments de transformation, conditionnement, vente reste utile 

puisqu’ils sont explicitement cités par le code de l’urbanisme. Nous demandons qu’elle soit ajoutée 
dans le règlement. 

 Concernant, les annexes, la doctrine de la CDPENAF propose de limiter celles-ci à 40m². 
 Le règlement n’a pas besoin d’autoriser spécifiquement « Les constructions techniques construites 

spécialement pour le fonctionnement de réseaux et les constructions concourant à la production 
d'énergie ». Si ces dernières sont d’intérêt collectif alors elles sont déjà autorisées dans la zone 
A au titre du paragraphe précédent sur les constructions et installations d’intérêt collectif. Et si ce 
n’est pas d’intérêt collectif cela ne peut être autorisé d’une manière générale dans la zone A. 

 Le règlement de la zone A ne devrait pas autoriser les panneaux solaires sans condition. Il n’y 
pas de difficulté pour qu’ils soient autorisés en toiture en revanche il ne faudrait pas laisser penser 
qu’ils puissent être autorisé de manière générale au sol. Concernant les panneaux « au sol » : 

• Soit il s’agit de surfaces en zone A ou N qui ne portant pas d’enjeux agricoles ont pu être 
repérées au document cadre photovoltaïque, le PLU peut explicitement identifier ces 
secteurs, 

• Soit il s’agit d’un projet agrivoltaïque sur des surfaces agricoles qui doit faire l’objet d’une 
procédure spécifique pour démontrer qu’il y a une complémentarité entre l’installation 
solaire et la production agricole.  

 

4- Règlement graphique 

La commune a fait le choix d’une unique zone A ce que nous saluons pour la clarté et la simplicité que 
cela apporte pour le développement des activités agricoles qui devront dans tous les cas justifier de la 
nécessité de tout projet au moment de la dépose de la demande d’autorisation d’urbanisme. 
 

Page 87 du rapport de présentation la commune indique que « l’ensemble des terrains cultivés ou 
potentiellement cultivables (en friche) sont classés dans la zone A. » C’est un choix que nous saluons à 
nouveau.  
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Ainsi le zone A inclue des surfaces avec un potentiel agricole même si elles ne sont pas déclarées à la 
PAC. 
Pour autant, en contradiction avec cette intention, toutes les surfaces déclarées à la PAC n’appartiennent 
pas à la zone A, en particulier les secteurs d’alpage « fond des ruisseaux » au-dessus des Coster, Forette 
et Perrets. Nous demandons donc que la zone A, dont nous partageons les principes de définition, soit 
plus englobante des secteurs identifiés à la PAC. 
 

5- Orientations d’aménagement et de programmation 

Les OAP identifiées pour l’habitat permettent de garantir une densité de 25 logements par hectares avec 
une emprise qui épargne le potentiel agricole de la commune. La commune s’est bien saisie de la servitude 
de résidence principale pour l’OAP Sous Vigny mais ne propose pas qu’elle soit appliquée à l’OAP Sainte-
Anne, sans justification particulière, alors que le PADD et le rapport de présentation indiquent bien que 
cette OAP vise également à répondre au besoin de logements permanents. Nous demandons donc que la 
servitude puisse couvrir les deux OAP. 
 

 

6- Conclusion 

 

Au regard de ces éléments, des grandes orientations du projet qui opère un profond changement pour la 
commune, du travail mené sur les enveloppes urbaines et leur densification, du faible impact qui en 
résulte sur les espaces agricoles, nous rendons un avis favorable au projet de PLU sous réserve de :  
 

 Revoir la démarche d’identification des emplacements réservés pour stationnement et de 
limiter leurs emprises foncières agricoles,  

 Étendre la zone A à l’ensemble des surfaces déclarées à la PAC, 
 Apporter les clarifications demandées au règlement écrit, 
 Intégrer la question de la gestion des matériaux et de sa planification, 
 Appliquer la servitude de résidence principale à l’OAP Sainte-Anne comme elle l’est pour l’OAP 

Sous-Vigny. 
 
 
Nous restons à votre disposition pour échanger avec vous sur la levée de ces réserves et, vous souhaitant 
bonne réception de la présente, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, nos sincères salutations. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Émeline SAVIGNY 
Vice-Présidente en charge de l’Aménagement 
Chambre d'Agriculture Savoie Mont-Blanc 

 


